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Lettre dat6e du 10 dkembre 197l.. adress6a au SecrBtaire &&a1 
par la re!&santant wrmanent de l'E&!vpte auDr&s de 1'0rnanisation 

des Nations Unies 

D'ordre de fion gouvernement, et A propos de la dklaratlon que j'ai faite 

B l'Assembl6e g6n6rale le 8 d6cembre 1971 ti , j'ai l'honneur de demander que le 
texte intigral du ndmorandum cl-joint, adress6 par la RBpublique arabe d'Egypte 

b Son Excellence le Maident tiopold S6dar Senghor en sa qualIt de PrBsident 

du Sous-Comitb des quatre chefs d'Etet africains soit dIstrIbu comme document 

de 1'Assemblbe gérdrale et du Conaeil de s6curlti. 

L'Ambassadeur, 

ReDr6sentant Dermsnent de l,'Eaypte 
auw&s de l'Organisation des 
Nations Unies, 

($&t&) Mohamed H. EL ZAYYAT 

u A/PV.2006, p. 66. 
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La République arabe d’E&ypte souhaite la bienvenue A la Commission de 

chefs d’État africains et leur exprime sa gratitude pour les efforts qu’ils 

ont d6ploy6s en vue de mettre en oauvre la r6solution de l’Organisation de 

l’unit6 africaine adopt6e A :iddia-Ab6ba le 23 juin lfll. Cette r6solution 

demandait le retrait imm6diat des forces isradliennes de tous lee territoires 

arabes eur les lignes du 5 Juin 1967, confonn6ment A la r6solution 242 (1967) 

du Conseil de s6curit6 en date du 22 novembre 1967, et exprimait l’appui total 

des chefs d’Etat africains aux efforts d6ployde par le reprdsentant sp&ial du 

Secrkairi g6n6ral des Nations Unies en vue d’appliquer la rekolution du Conseil 

de 86curit4, et notanrment A 8on Initiative de paix du 8 fdvrier 1971. Les 

auteurs de la r&olutlon Aaffirmaient leur solidarit6 avec la %publlque arabe 

d’Egypte, apprkiaient l’attitude positive que l’Egypte avait manifest6e dans 

88 r6ponse du 15 f&ier 191 A l’initiative de paix du repr&entant .@cial, 

ddploraient le refus d’Israël d’accepter cette initiative et lui demandaient 

d’apporter Egalement une r6ponse positive A lli~ltlative de M. Jarrlng. 

La F&publlque arabe G’iQypte exprime sa gratitude au Frdeldent de la 

hultiome session ordinaire de l’Organisation de l’unit6 africaine et aux membres 

de la Ccmmnlesion de8 dix chefs d’Etat qui ont r6pondu A la r6eolution de l’OUA 

invitant le Maident en exercice de l’organisation de l’unit6 africaine A entamer 

des consultations avec les chefs d’Etat et de gouvernement afin qu’ils usent (1~ 

leur influence pour assurer la mise en application totale de cette rksolution. 

L’Fgypte a pleinement coopdr6 RVCC la Commission, A tous les stades de sa 

mission, parce qu’ellt est convaincue que lc succt’s de ses efforts visant h fairr 

apyliquel la résolution 242 (1767) du Conseil dc stkurit6, ainsi que la reprise de 

la missloc Jarring, qui se trouve actuellement dans u(lc impasse en raison du refus 

oppos6 par [sraël de r6pondrc positivement h l’initiative de paix de 

l’smbassadc ur Jarring, cînt.ribu~:raient h 1’6tttblissement d’une paix durable au 

hycn-(iricnt. 
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&r coura des rduniana qu’elle a tenues au Caire, la Commission a ddfini 8311 

mandat comme consistant A essayer de faire exkuter la rdsolution 242 (1967) du 

Czseil de sdcuritd et A appuyer totalement la mission de ltambasaadeur Jarring 

visant A mettre en oeuvre la rdsoluticn du Conseil de adcuritd ainsi que ecn 

initiative du 8 fdvrier 1971 auprAs des deux parties, le tout en application de la 

rds3luticn de l’oUA. La Cznmission a dgalement insistd aur le fait qu’elle ne 

prenait pas la place de l’ambassadeur Jarring mais qu’elle avait pour tâche de 

l’aider A faire exdcutsr la ‘rdsclutisn du Conseil de sdcuritd en ccnformitd de 

l’initiative de paix qu’il avait prise. 

Lors des conversations qu’il a eue8 avec les membres du Sous-Camitd des 

quatre chefe’d’Etat, le Prdsident de la Republique arabe d’Egypte a insiat6 sur 

le fait que aon paye dtait absolument prêt A mcttw en oeuvre tzutes les dispc- 

siticna de la reaolution 242 (1967) du Conseil de adcurité et qu’il acoeptait lee 

termes de l’alde-mémDire de l’ambaseadeur U’arring en date du 8 fdvrler 1971 2J . 

En reponee A la demande de la Cxmniaeicn, la Republique arabe d’Egypte a 

preciad cemme suit sa pnaiticn sur lee pointa saulev6e au coure des cenversaticnr : 

1. L’Egypte accepte de prmdder A des ndgcc!ationa i.ndirectee scue les 

auspices de l’ambassadeur Jarring en vue de l’application dans aa tctalitd, 

de la rdscluticn 242 (1%7) du Conseil de stkurité et de l’application 

doe prepcaitions que l’ambassadeur Jerring a pria 1’ initiative de 

formuler le 8 fdvrler en faveur de la ccncluaien d’un accord de paix. 

2. L’Egypte est prête A prendre les arrangements ndcesuaires en vue de la 

r6zwferture du canal dAs qu’Israël prcc6dera A la premiAre otape du 

retrail de ses trwpes, pr3cddure d%t le President de la Rdpublique 

a soulign6 qu’elle dtait csnfzme aux termes de l’aide-mdm>ire et A 

cr>nditisn qu’Israël rdp3nde p%itivement A l’aide-mdm>ire de l’ambassadeur 

Jarring datd du f3 fdvrier 1971. 

2J A/8541 - S/lO403, annexe 1. 
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4. 

5. 

L’Egypte accepte que des frontihea sfires etreconnues soient d6finies 

dan6 l’accord de paix conform8ment B la kolution de l’OUA qui prdvoit 

le retrait des forces iera6liennes de tous les territoires arabes sur les 

lignes du 5 juin 1967 et en respectant les frontihes ephifi6es dans 

l’aide-ahoire de l’ambassadeur Jarring qui insiste sui’ la n6cessit6 du 

retrait des forces isra&ieones sur les frontihes internationales de 

lV?gypte. 

L’Egypte accepte les garanties de pe.ix suivantes I 

a) Oaranties de l’Organisation des Nations Unies; 

b) Crdation de zones dhilitaris6es de part et d’autre des frontihw; 

c) P&ence de forces internationales en certaine points strat6giques. 

L’Egypte accepte le stationnement de force8 lntern8tioneles Q . . 

Chann El Cheikh pour garantir la liberté de navigation dans le d6troit 

de Iran. 

----- 


